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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Zones rurales
Question écrite n° 10920

Texte de la question

M. Georges Sarre appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur les schemas departementaux d'organisation et d'amelioration des services publics en milieu rural,
mis en place sur decision du comite interministeriel d'amenagement du territoire (CIAT) de novembre 1991. Ces
schemas ont ete mis en oeuvre, a titre experimental, dans vingt-cinq departements de France depuis pres de
deux ans. Le conseil interministeriel d'amenagement du territoire de Mende, en juillet 1993, a decide de
renforcer ce dispositif. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer le bilan global de cette
experience et de lui preciser les amenagements qui ont ete prevus en consequence.

Texte de la réponse

La procedure des schemas departementaux d'organisation et d'amelioration des services en milieu rural, mise
en place a titre experimental dans vingt-cinq departements a la suite du comite interministeriel d'amenagement
du territoire (CIAT) du 28 novembre 1991, a ete etendue a l'ensemble des departements comprenant une zone
rurale par une circulaire du Premier ministre en date du 10 mai 1993 et par le projet de loi d'orientation pour le
developpement et l'amenagement du territoire adopte par l'Assemblee nationale en premiere lecture le 12 juillet
dernier qui rappelle des son article premier que « l'Etat assure l'egal acces de chacun aux services publics ». Ce
texte prevoit un certain nombre de dispositions qui vont dans ce sens et attenueront les seuls criteres de
rentabilite qui etaient le plus souvent avances comme motifs de fermeture de certains services publics. En
particulier les pays tels qu'ils sont definis a l'article 9 permettront de traiter la question des services publics sur
un territoire plus large que le simple territoire communal et qui tienne compte des solidarites existantes en
matiere d'equipements et de services. D'autre part, l'Etat fixera les objectifs precis en termes d'amenagement du
territoire et de services rendus aux usagers que devront prendre en compte les entreprises publiques. Enfin, le
prefet pourra, apres production d'une etude d'impact par le service ou l'entreprise publique qui envisage de
supprimer un service aux usagers, et s'il juge les dispositions envisagees en contradiction avec les objectifs
fixes en matiere d'amenagement du territoire, saisir, avec effet suspensif pendant deux mois, le ministre de
tutelle competent.
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